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SUSPENDRE LE REGROUPEMENT FAMILIAL ET LA RÉUNIFICATION FAMILIALE DES 
ÉTRANGERS BÉNÉFICIAIRES DE LA PROTECTION SUBSIDIAIRE - (N° 2785)

Commission  
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AMENDEMENT
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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant :

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux ressortissants de pays ne figurant 
pas sur la liste des pays d’origine sûr au sens de l’article L. 531-25 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le groupe Écologiste et social propose par cet amendement de garantir le droit à la vie familiale 
pour les ressortissant de pays non considérés comme sûrs. 


